
                                                                 

Paris, le 27 mars 1998

EFFET DE SERRE

L'Union européenne après Kyoto (suite)

________
Comme suite à ma précédente note du 19.2.98 (ci‑jointe), je crois devoir insister de plus en plus fortement sur le fait que ce qui est urgent c'est de discuter, au sein de l'Union européenne, des thèmes suivants :

‑ Va‑t‑on instaurer un régime de permis négociables sur le CO2 au sein de l'Union européenne ? Selon quelles modalités ? Appliqué à quelles entreprises ? Raccordé comment au marché de permis entre Etats prévu à Kyoto ?

‑ Quelles politiques communes, notamment fiscales, va‑t‑on mettre en place, au sein de l'UE, en particulier applicables aux entreprises à qui on n'assignerait pas de quotas individuels couplés avec un accès à un marché interne de permis ?

Discuter de la sous répartition fine du quota communautaire, à l'intérieur de l'UE, est absurde, dès lors qu'au niveau planétaire on s'est résigné à des quotas très arbitraires et peu modulés, en faisant porter tous les efforts sur un système de permis négociables intelligents, propre à compenser assez largement l'imperfection des quotas.

Il faut étudier des permis intra‑européens : seule cette étude approfondie nous permettra de nous préparer à la négociation de Buenos Aires de façon pragmatique et efficace. Par ailleurs la mécanique intra‑communautaire doit être en harmonie avec le dispositif planétaire, au moins pour les entreprises du 3e secteur évoqué au point « 2.b » de ma note du 19.2.98 (secteur sensible à toute hétérogénéité internationale dans l'application du protocole de Kyoto).
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